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DECISION TARIFAIRE N°20271 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE POUR 2022 DE 
IME BERCAIL SECTION AUTISME LA CHRYSAL - 760024034 

 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Normandie ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Institut Médico-Educatif (I.M.E.) dénommée IME BERCAIL SECTION AUTISME LA 

CHRYSAL (760024034) sise 4 RTE DU BERCAIL 76560 HERICOURT EN CAUX    76560 

Héricourt-en-Caux et gérée par l’entité dénommée ASS ANIMATION DES FONDATIONS 

DR GIBERT (760804401);  

 
 
Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 

 30/10/2021 par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée IME 

BERCAIL SECTION AUTISME LA CHRYSAL (760024034) pour 2022; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

11/07/2022, par ARS de Normandie ; 

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 11/08/2022 
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DECIDE 

 

 

Article 1er  A compter du 01/09/2022, pour 2022, les recettes et les  dépenses prévisionnelles de la 

structure sont autorisées comme suit : 
 

    
 

GROUPES FONCTIONNELS 
MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

136 873,02 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

2 124 418,04 

- dont CNR 3 709,43 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

87 050,12 

- dont CNR 0,00 

Reprise de déficits 19 318,22 

TOTAL Dépenses 2 367 659,40 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

2 367 659,40 

- dont CNR 3 709,43 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 

Reprise d’excédents 0,00 

TOTAL Recettes 2 367 659,40 

  Dépenses exclues du tarif : 0,00 € 

 

 

Article 2 Pour 2022, la tarification des prestations de la structure dénommée IME BERCAIL 

SECTION AUTISME LA CHRYSAL (760024034) est fixée comme suit, à compter du 

01/09/2022 : 

 

 

 

Article 3   A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction, à titre transitoire, sont les suivants :  

 

 

 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de journée 

(en €) 
473,29 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de 

journée 

(en €) 

377,74 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
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Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes NANTES 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 6 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR 

GIBERT (760804401) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à CAEN, Le 07 octobre 2022                                  

 

 

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°20275 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE POUR 2022 DE 
IME LE BERCAIL LA NYMPHÉA - HÉRICOURT - 760025502 

 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Normandie ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Institut Médico-Educatif (I.M.E.) dénommée IME LE BERCAIL LA NYMPHÉA - 

HÉRICOURT (760025502) sise 4 R DU BERCAIL 76560 HERICOURT EN CAUX    76560 

Héricourt-en-Caux et gérée par l’entité dénommée ASS ANIMATION DES FONDATIONS 

DR GIBERT (760804401);  

 
 
Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 

 30/10/2021 par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée IME 

LE BERCAIL LA NYMPHÉA - HÉRICOURT (760025502) pour 2022; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

11/07/2022, par l’ARS de Normandie ; 

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 11/08/2022 
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DECIDE 

 

 

Article 1er  A compter du 01/09/2022, pour 2022, les recettes et les  dépenses prévisionnelles de la 

structure sont autorisées comme suit : 
  

   
 

GROUPES FONCTIONNELS 
MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

128 387,53 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

1 119 457,98 

- dont CNR 0,00 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

87 870,40 

- dont CNR 0,00 

Reprise de déficits 0,00 

TOTAL Dépenses 1 335 715,91 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 295 330,62 

- dont CNR 1 951,84 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 

Reprise d’excédents 37 385,29 

TOTAL Recettes 1 332 715,91 

  Dépenses exclues du tarif : 37 385,29 € 

 

 

Article 2 Pour 2022, la tarification des prestations de la structure dénommée IME LE BERCAIL 

LA NYMPHÉA - HÉRICOURT (760025502) est fixée comme suit, à compter du 

01/09/2022 : 

 

 

 

Article 3   A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction, à titre transitoire, sont les suivants :  

 

 

 

 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de journée 

(en €) 
331,07 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de 

journée 

(en €) 

325,21 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
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Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  2 Place de l'Edit de 

Nantes NANTES 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

 les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 6 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR 

GIBERT (760804401) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à   CAEN, le 07 octobre 2022                                  

 

 

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°20276 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE POUR 2022 DE 
MAS HERICOURT EN CAUX - 760032300 

 

 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Normandie ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 23/01/2012 de la structure 

 Maison d'Accueil Spécialisée (M.A.S.) dénommée MAS HERICOURT EN CAUX 

( 760032300) sise 4 RTE DU BERCAIL 76560 HERICOURT EN CAUX    76560 Héricourt-

en-Caux  et gérée par l’entité dénommée ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR GIBERT 

(760804401);  

 
 
Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 

 30/10/2021 par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée MAS 

HERICOURT EN CAUX (760032300) pour 2022; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

11/07/2022, par ARS de Normandie ; 

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 11/08/2022 
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DECIDE 

 

 

Article 1er  A compter du 01/09/2022, pour 2022, les recettes et les  dépenses prévisionnelles de la 

structure sont autorisées comme suit : 
  

   
 

GROUPES FONCTIONNELS 
MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

268 516,89 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

1 662 808,97 

- dont CNR 3 751,11 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

387 820,68 

- dont CNR 0,00 

Reprise de déficits 33 107,86 

TOTAL Dépenses 2 352 254,40 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

2 312 254,40 

- dont CNR 3 751,11 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 

Reprise d’excédents 0,00 

TOTAL Recettes 2 312 254,40 

  Dépenses exclues du tarif : 33 107,86 € 

 

 

Article 2 Pour 2022, la tarification des prestations de la structure dénommée MAS HERICOURT 

EN CAUX (760032300) est fixée comme suit, à compter du 01/09/2022 : 

 

 

 

 

Article 3   A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction, à titre transitoire, sont les suivants :  

 

 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de journée 

(en €) 
324,75 261,44 0,00 0,00 0,00 0,00 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de 

journée 

(en €) 

255,29 250,04 0,00 0,00 0,00 0,00 
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Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes NANTES 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

 les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 6 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR 

GIBERT (760804401) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à CAEN, Le 07 octobre 2022                                  

 

 

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°20279 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
SAJM LES HAUTES EAUX - 760035014 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Normandie ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 11/11/2019 de la structure  Foyer 

d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.) dénommée SAJM LES HAUTES 

EAUX (760035014) sise 238 RTE DE VEULES 76740 AUTIGNY    76740 Autigny et gérée 

par l’entité dénommée ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR GIBERT (760804401);  

 

 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2021 

par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SAJM LES 

HAUTES EAUX (760035014) pour 2022 ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

11/07/2022, Par ARS de Normandie; 

 
 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 11/08/2022 
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DECIDE 

 

 

Article 1er  A compter du 01/09/2022, le forfait global de soins est fixé à 66 739,24 € au titre de  

2022, dont 106,39€ à titre non reconductible.  

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-

111 du CASF, à 5 561,60€. 

   

 Soit un forfait journalier de soins de 0,00€.     

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à: 

 

● forfait annuel global de soins 2023: 66 632,85€ 

(douzième applicable s’élevant à 5 552,74  €) 

● forfait journalier de soins de reconduction de 0,00 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes NANTES 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

 les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR 

GIBERT (760804401) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à CAEN, Le 07 octobre 2022           

                        

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°20283 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE POUR 2022 DE 
LA CORALLINE SECTION IME AUTISTE HAVRE - 760035873 

 

 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2022 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

  

VU la décision du 03/06/2022  publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

  

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de 

Directeur de l’agence régionale de santé Normandie ; 

  

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

Institut Médico-Educatif (I.M.E.) dénommée LA CORALLINE SECTION IME AUTISTE 

HAVRE (760035873) sise 98 rue du 329ème RI 76 600 LE HAVRE et gérée par l’entité 

dénommée ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR GIBERT (760804401) ; 

  

 

Considérant 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2021 

par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée LA 

CORALLINE SECTION IME AUTISTE HAVRE (760035873) pour 2022 ; 

  

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

11/07/2022, par l’ARS de Normandie ; 

  

  

Considérant La décision d’autorisation budgétaire finale en date du 11/08/2022 
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DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/09/2022, pour 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la 

structure sont autorisées comme suit : 

 
 

GROUPES FONCTIONNELS 
MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

202 229,36 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

1 647 728,84 

- dont CNR 3 338,49 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

167 237,43 

- dont CNR 0,00 

Reprise de déficits 0,00 

TOTAL Dépenses 2 017 195,63 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 918 940 

- dont CNR 3 338,19 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 

Reprise d’excédents 98 255.63  

TOTAL Recettes 2 017 195,63 

 

 Dépenses exclues du tarif : 0,00 € 

  

Article 2 Pour 2022, la tarification des prestations de la structure dénommée LA CORALLINE 

SECTION IME AUTISTE HAVRE (760035873) est fixée comme suit, à compter du 

01/09/2022 : 

 

 

Article 3 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

 

 

 

 

 

 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de journée 

(en €) 
667,74 767,94 0,00 0,00 0,00 0,00 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de 

journée 

(en €) 

406,05 414,03 0,00 0,00 0,00 0,00 
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Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes NANTES 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 6 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR 

GIBERT (760804401) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à CAEN, le 07 octobre 2022                                  

 

 

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°20278 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE POUR 2022 DE 
SECTION POLYHANDICAP  DE L'IME BERCAIL - 760780916 

 

 

 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Normandie ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Etablissement pour Enfants ou Adolescents Polyhandicapés dénommée SECTION 

POLYHANDICAP DE L'IME BERCAIL (760780916) sise 4 RTE DU BERCAIL 76560 

HERICOURT EN CAUX    76560 Héricourt-en-Caux et gérée par l’entité dénommée  ASS 

ANIMATION DES FONDATIONS DR GIBERT (760804401);  

 

 
Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 

 30/10/2021 par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée 

SECTION POLYHANDICAP DE L'IME BERCAIL (760780916) pour 2022; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

11/07/2022, par ARS de Normandie ; 

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 11/08/2022 
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DECIDE 

 

 

 

Article 1er  A compter du 01/09/2022, pour 2022, les recettes et les  dépenses prévisionnelles de la 

structure sont autorisées comme suit : 

 

 
 

GROUPES FONCTIONNELS 
MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

423 976,00 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

2 936 685,94 

- dont CNR 5 210,17 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

439 501,13 

- dont CNR 0,00 

Reprise de déficits 0,00 

TOTAL Dépenses 3 800 163,07 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

3 535 227,54 

- dont CNR 5 210,77 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 

Reprise d’excédents 264 935,52 

TOTAL Recettes 3 800 163,07 

  Dépenses exclues du tarif : 0,00 € 

 

Article 2 Pour 2022, la tarification des prestations de la structure dénommée SECTION 

POLYHANDICAP  DE L'IME BERCAIL (760780916) est fixée comme suit, à compter 

du 01/09/2022 : 

 

 

Article 3   A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction, à titre transitoire, sont les suivants :  

 

 

 

 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de journée 

(en €) 
537,63 593,03 0,00 0,00 0,00 0,00 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de 

journée 

(en €) 

458,14 503,31 0,00 0,00 0,00 0,00 
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Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes NANTES 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 6 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR 

GIBERT (760804401) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à   CAEN, le  07 octobre 2022                                  

 

 

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°20221 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE FAM CHANTECLER À IMBLEVILLE - 760783126 
 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Normandie ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure  Foyer 

d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.) dénommée FAM CHANTECLER À 

IMBLEVILLE (760783126) sise 330 R DE LA CROIX DE SAINT JEAN 76890 

IMBLEVILLE  76890 Imbleville et gérée par l’entité dénommée ASS ANIMATION DES 

FONDATIONS DR GIBERT (760804401);  

 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2021 

par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM 

CHANTECLER À IMBLEVILLE (760783126) pour 2022 ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

11/07/2022, par ARS de Normandie; 

 
Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 11/08/2022 

 

 

 

 
DECIDE 

 

 

Article 1er  A compter du 01/09/2022, le forfait global de soins est fixé à 920 789,52 € au titre de 

2022, dont 1 508,67€ à titre non reconductible.  

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-

111 du CASF, à 76 732,46€. 

   

 Soit un forfait journalier de soins de 0,00€.     
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Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à: 

 

● forfait annuel global de soins 2023: 919 280,85€ 

(douzième applicable s’élevant à 76 606,74  €) 

● forfait journalier de soins de reconduction de 0,00 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes NANTES 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

 les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR 

GIBERT (760804401) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à CAEN, le 04 octobre 2022                                  

 

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°20335 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE POUR 2022 DE 
LA CORALLINE SECTION EEAP - 760915181 

 

 

 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2022 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

  

VU la décision du 03/06/2022  publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

  

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de 

Directeur de l’agence régionale de santé Normandie ; 

  

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

Etablissement pour Enfants ou Adolescents Polyhandicapés dénommée LA CORALLINE 

SECTION EEAP (760915181) sise 98 R DU 329 EME RI 76620 LE HAVRE    76620 Havre 

et gérée par l’entité dénommée ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR GIBERT 

(760804401) 

  

 

 

Considérant 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2021 

par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée LA 

CORALLINE SECTION EEAP (760915181) pour 2022 ; 

  

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

11/07/2022, par ARS de Normandie ; 

  

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 11/08/2022 
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DECIDE 

 

 

 

 

Article 1er 

 

 

A compter du 01/09/2022, pour 2022, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la 

structure sont autorisées comme suit : 

 

 
 

GROUPES FONCTIONNELS 
MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

333 282,47 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

1 707 830,93 

- dont CNR 3 923,81 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

324 553,73 

- dont CNR 0,00 

Reprise de déficits 0,00 

TOTAL Dépenses 2 365 667,13 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

2 355 504,74 

- dont CNR 3 923,81 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 

Reprise d’excédents 10 162,39 

TOTAL Recettes 2 365 667,13 

 

 Dépenses exclues du tarif : 0,00 € 

 

  

Article 2 Pour 2022, la tarification des prestations de la structure dénommée LA CORALLINE 

SECTION EEAP (760915181) est fixée comme suit, à compter du 01/09/2022 : 

 

 

 

Article 3 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de journée 

(en €) 
787,77 519,38 0,00 0,00 0,00 0,00 

Modalité 

d’accueil 
INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de 

journée 

(en €) 

497,83 295,02 0,00 0,00 0,00 0,00 
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Article 4 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes NANTES 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 6 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR 

GIBERT (760804401) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à CAEN, le 07 octobre 2022                                  

 

 

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°20225 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE FAM LA TOURMALINE A HERICOURT - 760915967 
 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Normandie ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure  Foyer 

d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.) dénommée FAM LA TOURMALINE 

A HERICOURT (760915967) sise 4 RTE DU BERCAIL 76560 HERICOURT EN CAUX    

76560 Héricourt-en-Caux et gérée par l’entité dénommée ASS ANIMATION DES 

FONDATIONS DR GIBERT (760804401);  

 

 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2021 

par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM LA 

TOURMALINE A HERICOURT (760915967) pour 2022 ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

11/07/2022, par ARS de Normandie; 

 
Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 11/08/2022 

 

 

 

 

 
DECIDE 

 

 

Article 1er  A compter du 01/09/2022, le forfait global de soins est fixé à 1 533 420,47 € au titre de 

2022, dont 2 682,09€ à titre non reconductible.  

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-

111 du CASF, à 127 785,04€. 
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 Soit un forfait journalier de soins de 0,00€.     

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à: 

 

● forfait annuel global de soins 2023: 1 530 738,38€ 

(douzième applicable s’élevant à 127 561,53  €) 

● forfait journalier de soins de reconduction de 0,00 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes NANTES 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

 les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR 

GIBERT (760804401) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à CAEN, le 04 octobre 2022                                  

 

Le Directeur général 
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DECISION TARIFAIRE N°20226 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE FAM LES HAUTES EAUX À AUTIGNY - 760919852 
 

Le Directeur de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Mr DEROCHE Thomas en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Normandie ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure  Foyer 

d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.) dénommée FAM LES HAUTES 

EAUX À AUTIGNY (760919852) sise  238 RTE DE VEULES 76740 AUTIGNY 76740 

Autigny et gérée par l’entité dénommée ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR GIBERT 

(760804401);  

 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2021 

par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM LES 

HAUTES EAUX À AUTIGNY (760919852) pour 2022 ; 

 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

11/07/2022, par ARS de Normandie; 

 
Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 11/08/2022 

 

 

 

 

 
DECIDE 

 

 

Article 1er  A compter du 01/09/2022, le forfait global de soins est fixé à 1 314 421,66 € au titre de  

2022, dont 2 179,20€ à titre non reconductible.  

 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-

111 du CASF, à 1 314 421,66€. 

   

 Soit un forfait journalier de soins de 0,00€.     

Agence régionale de santé de Normandie - R28-2022-10-07-00011 - GIBERT DT 2022 760919852 FAM HTE EAUX v041022 53



2 
 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à: 

 

● forfait annuel global de soins 2023: 1 312 242,46€ 

(douzième applicable s’élevant à 109 353,54  €) 

● forfait journalier de soins de reconduction de 0,00 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes NANTES 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

 les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Le Directeur de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS ANIMATION DES FONDATIONS DR 

GIBERT (760804401) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à CAEN, le 04 octobre 2022                                  

 

Le Directeur général 
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ARRETE MODIFICATIF N° 14 EN DATE DU 5 OCTOBRE 2022 

PORTANT COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU CENTRE DE LUTTE CONTRE LE CANCER HENRI BECQUEREL 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie 

 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6141-1, L.6143-1 à L.6143-8 et R.6143-1 à 

R.6143-16 ; 

 

VU la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique, notamment son article 158 ; 

 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

 

VU le décret n° 2006-261 du 3 mars 2006 relatif aux conseils d’administration des centres de lutte contre 

le cancer ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie, Monsieur Thomas DEROCHE, à compter du 15 juillet 2020 ; 

 

VU l’arrêté de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation du 9 février 2010 fixant la composition du conseil 

d’administration du centre de lutte contre le cancer Henri Becquerel, modifié le 28/02/2014, le 

27/02/2015, le 23/03/2016, le 06/07/2016, le 27/07/2016, le 3/03/2017, le 30/07/2018, le 12/12/20219, le 

07/09/2020 et le 10/01/2022 ;  

 

VU la décision du 23 mai 2022 portant délégation de signature du Directeur général de l’Agence Régionale 

de Santé de Normandie à compter du 23 mai 2022 ; 

VU les statuts relatifs à l’association ELLyE issue de la fusion des associations SILLC et France Lymphome 

Espoir en date du 25 juin 2021 ;  

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du Préfet de l’Eure ;  

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er :  

Le Conseil d’Administration du Centre de Lutte Contre le Cancer Henri Becquerel, est modifié comme 

suit :  

 

  Président 

  Monsieur Simon BABRE, Préfet de l’Eure 

 

  Directeur de l’unité de formation et de la recherche médicale  

  Monsieur le Professeur Benoît VEBER   
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  Directrice générale du Centre Hospitalier Universitaire de Rouen 

  Madame Véronique DESJARDINS   

 

  Personnalité scientifique désignée par l’Institut Nationale du Cancer 

  Monsieur le Professeur Khaled MEFLAH 

 

  Représentant du conseil économique et social régional  

  Monsieur Philippe TESSIER 

   

  Représentants du personnel désignés par la conférence médicale 

  Monsieur Mikaël DAOUPHARS  

  Madame le Docteur Cécile GUILLEMET 

 

  Représentants du personnel désignés par le comité d’entreprise 

  Monsieur le Docteur Ahmed BENYOUCEF 

  Madame Yveline BLANCHARD 

 

  Personnalités qualifiées 

  Madame Emmanuèle JEANDET-MENGUAL – Conseillère Régionale  

  Monsieur le Docteur Laurent VERZAUX – Personnalité qualifiée de l’URPS et   

  Président de l’Association EMMA  

  Monsieur Marceau ALIX – Représentant l’association « Agir avec Becquerel  

  pour la Vie » 

  Monsieur Marc-Antoine TROLETTI – Représentant la Chambre de Commerce et   

  d’Industrie de Rouen 

 

  Représentants des usagers 

  Monsieur le Docteur Yvon GRAIC – Président du Comité de Seine-Maritime de la   

  Ligue Contre le Cancer  

  Monsieur Claude GOURY – Représentant l’association ELLyE  

 

 

Article 2 :  

Siègent à titre consultatif : 

Monsieur le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie ou son représentant, 

Monsieur le Directeur général du Centre de Lutte Contre le Cancer Henri Becquerel, accompagné des 

collaborateurs de son choix. 

 

Article 3 : 

Le mandat d’un représentant du personnel prend fin à chaque renouvellement de la Commission 

Médicale ou du Comité d’Entreprise qui l’a élu. 

Le mandat d’un membre désigné par le Conseil Economique, Social et Environnemental Régional prend 

fin lors de chaque renouvellement de cette assemblée. Toutefois, ce membre continue à siéger au sein 

du conseil d’administration jusqu’à la désignation de son remplaçant par la nouvelle assemblée. 

 

La durée des mandats des membres siégeant en qualité de personnalité scientifique désignée par l’Institut 

national du cancer, personnalités qualifiées et représentants des usagers est fixée à 3 ans. 

 

Toute personne qui perd la qualité au titre de laquelle elle a été désignée au Conseil d’administration 

cesse d’appartenir à celui-ci. 
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Article 4 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois : 

 d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie, 

espace Claude Monet, 2 place Jean Nouzille, CS 55035  14050 Caen Cedex 4 ; 

 d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et de la Prévention, Direction générale 

de l’offre de soins, bureau R2, 14 avenue Duquesne 75350 Paris SP 07 ; 

 d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif, 3 rue Arthur Leduc - BP 25086 - 14050 

Caen Cedex 4. La saisine du Tribunal administratif peut se faire via Télérecours citoyens 

www.telerecours.fr. 

 

Article 5 : 

La Directrice générale adjointe de l’Agence Régionale de Santé de Normandie, le Président du conseil 

d’administration et le Directeur du centre de lutte contre le cancer Henri Becquerel sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs 

de la Préfecture de région Normandie. 

 

 

       Fait à Caen, le 5 octobre 2022 

 

                P/ Le Directeur général,  

        

 
       Thomas DEROCHE 
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ARRETE N° 15 PORTANT MODIFICATION DE L’ARRETE DU 2 JUIN 2010 

RELATIF A LA COMPOSITION DU CONSEIL DE SURVEILLANCE  

DE L’HOPITAL GILLES BUISSON A MORTAIN 

  

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie 

 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6141-1, L.6143-1 à L.6143-8 et    R.6143-1 à 

R.6143-16 ; 

 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

 

VU la loi n° 2022- 217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 

et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale ; 

 

VU le décret n° 79-153 du 26 février 1979 relatif à la durée des fonctions des présidents et de certains 

dirigeants des établissements publics d’Etat, des entreprises nationalisées et sociétés nationales de 

certains organismes d’Etat ; 

 

VU le décret n° 2005-300 du 31 mars 2005 relatif à l’agrément des associations représentant les usagers 

dans les instances hospitalières ou de santé publique ; 

 

VU le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat ; 

 

VU le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au conseil de surveillance des établissements publics de 

santé ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie, Monsieur Thomas DEROCHE, à compter du 15 juillet 2020 ; 

VU le décret n° 2021-675 du 27 mai 2021 relatif aux groupements hospitaliers de territoire et à la 

médicalisation des décisions à l’hôpital ;  

VU l’arrêté en date du 2 juin 2010 de M. le directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Basse-

Normandie portant composition du conseil de surveillance de l’hôpital local Gilles Buisson  de Mortain 

modifié le 06/12/2010, le 25/03/2011, le 20/05/2011, le 16/09/2013, le 27/05/2014, le 28/05/2015, le 

07/10/2015, le 11/04/2016, le 27/03/2017, le 9/11/2017, le 03/08/2018, le 30/07/2020, le 17/09/2020, le 

30/03/2021 et le 03/08/2021 ;  

 

VU la décision du 23 mai 2022 portant délégation de signature du Directeur général de l’Agence Régionale 

de Santé de Normandie à compter du 23 mai 2022 ; 
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VU la circulaire n° DGOS/PF1/2010 du 7 avril 2010 relative à la mise en place des conseils de surveillance 

des établissements publics de santé suite à la loi portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 

 

CONSIDERANT l’avis favorable de Monsieur le Préfet de la Manche en date du 20 septembre 2022 ;  

 

ARRETE 

 

Article 1er : l’article 1er de l’arrêté du 2 juin 2010 fixant la composition nominative du conseil de surveillance  

de l’hôpital Gilles Buisson à Mortain est modifié comme suit : 

 

- Au titre des personnalités qualifiées : 

 

- « M. Paul GRANTE » est renouvelé dans cette fonction. 

  

Article 2 : Une version consolidée résultant des modifications de la composition du conseil de surveillance 

est annexée au présent arrêté. 

 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois : 

 d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie, 

espace Claude Monet, 2 place Jean Nouzille, CS 55035  14050 Caen Cedex 4 ; 

 d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et de la Prévention, Direction générale 

de l’offre de soins, bureau R2, 14 avenue Duquesne 75350 Paris SP 07 ; 

 d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif, 3 rue Arthur Leduc - BP 25086 - 14050 

Caen Cedex 4. La saisine du Tribunal administratif peut se faire via Télérecours citoyens 

www.telerecours.fr. 

 

Article 4 : La Directrice générale adjointe de l’Agence Régionale de Santé de Normandie et le directeur 

de l’hôpital local Gilles Buisson de Mortain, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région Normandie. 

 

   Fait à Caen, le 5 octobre 2022  

 

   P/Le Directeur général,  

    

   Thomas DEROCHE 
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ANNEXE 1 :  Composition du conseil de surveillance de l’hôpital local Gilles Buisson de Mortain 

 

 

 

  

NOM - PRENOM - QUALITE 
DATE DE L'ARRETE DE 

NOMINATION 

REPRESENTANT LES 

COLLECTIVITES 

TERRITORIALES 

M. Hervé DESSEROUER - Maire de Mortain-

Bocage                       
10/06/2020  

M. Gilles DELAFOSSE - Représentant la 

communauté d’Agglomération Mont-Saint-

Michel-Normandie 

10/09/2020  

Mme Lydie BRIONNE – Conseillère  

départementale 
03/08/2021  

REPRESENTANT LE 

PERSONNEL 

Mme Anne-Sophie CAMPAGNE - Représentant 

la CSIRMT 
04/01/2019  

En cours de désignation  - Représentant la 

CME 
 

M. Olivier CROCHER - Représentant les 

organisations syndicales (FO) 
25/01/2019 

AU TITRE DES 

PERSONNALITES 

QUALIFIEES 

M. Guy DEVERRE- (usagers - désignée par le 

Préfet)         
03/08/2018  

M. Paul GRANTE - (usagers - désigné par le 

Préfet) 
05/10/2022  

M. Jean-Louis RIVIERE - (usagers - désigné par le 

DGARS) 
30/03/2021  
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ARRETE N° 15 PORTANT MODIFICATION DE L’ARRETE DU 2 JUIN 2010 

RELATIF A LA COMPOSITION DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 

DU CENTRE HOSPITALIER DE MORTAGNE AU PERCHE 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie 

 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6141-1, L.6143-1 à L.6143-8 et    R.6143-1 à  

R.6143-16 ; 

 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

 

VU la loi n° 2022- 217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 

et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale ; 

 

VU le décret n° 79-153 du 26 février 1979 relatif à la durée des fonctions des présidents et de certains 

dirigeants des établissements publics d’Etat, des entreprises nationalisées et sociétés nationales de 

certains organismes d’Etat ; 

 

VU le décret n° 2005-300 du 31 mars 2005 relatif à l’agrément des associations représentant les usagers 

dans les instances hospitalières ou de santé publique ; 

 

VU le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat ; 

 

VU le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au conseil de surveillance des établissements publics de 

santé ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie, Monsieur Thomas DEROCHE, à compter du 15 juillet 2020 ; 

 

VU le décret n° 2021-675 du 27 mai 2021 relatif aux groupements hospitaliers de territoire et à la 

médicalisation des décisions à l’hôpital ;  
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VU l’arrêté en date du 2 juin 2010 portant composition du conseil de surveillance du centre hospitalier de 

Mortagne au Perche modifié le 31/05/2013, le 18/06/2013, le 27/05/2014, le 13/06/2014, le 22/05/2015, le 

06/06/2016, le 6/06/2016, le 06/06/217, le 27/07/2020, le 30/11/2020, le 03/08/2021 et le 20/09/2022 ; 

 

VU la décision du 23 mai 2022 portant délégation de signature du Directeur général de l’Agence Régionale 

de Santé de Normandie à compter du 23 mai 2022 ; 

VU la circulaire n° DGOS/PF1/2010 du 7 avril 2010 relative à la mise en place des conseils de surveillance 

des établissements publics de santé suite à la loi portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 

 

VU l’arrêté modificatif n° 14 portant modification  de l’arrêté du 2 juin 2010 relatif à la composition du 

conseil de surveillance du centre hospitalier de Mortagne au Perche en date du 20 septembre 2022 ; 

 

CONSIDERANT l’erreur de dénomination de Madame Virginie VALTIER, conseillère départementale et 

de la désignation de Madame Michelle LAMBERT, représentant la mairie de Mortagne au Perche au titre 

des représentants des collectivités territoriales dans l’arrêté n° 14 ;  

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : l’annexe 1 de l’arrêté modificatif n° 14 est modifiée comme suit : 

 

 

 - au titre des représentants des collectivités territoriales 

 

 « - Mme Michelle LAMBERT » représentant la mairie de Mortagne au Perche.  

«  - Mme Virginie VALTIER «  conseillère départementale. 

 

Article 2 :  Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté modificatif n° 14. 

 

Article 3 : Une version consolidée résultant des modifications de la composition du conseil de surveillance 

est annexée au présent arrêté. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois : 

 d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie, 

espace Claude Monet, 2 place Jean Nouzille, CS 55035  14050 Caen Cedex 4 ; 

 d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et de la Prévention, Direction générale 

de l’offre de soins, bureau R2, 14 avenue Duquesne 75350 Paris SP 07 ; 

d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif, 3 rue Arthur Leduc - BP 25086 - 14050 Caen 

Cedex 4. La saisine du Tribunal administratif peut se faire via Télérecours citoyens www.telerecours.fr. 
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Article 5 : La Directrice générale adjointe de l’Agence Régionale de Santé de Normandie  et le directeur 

du Centre hospitalier de Mortagne au Perche, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région Normandie. 

 

 

 

       Fait à Caen, le 5 octobre 2022 

       Le Directeur général, 

 

 

        

 

Thomas DEROCHE 
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   ANNEXE 1 :  Composition du conseil de surveillance du Centre hospitalier de Mortagne au Perche  

 

 

 

  

NOM - PRENOM - QUALITE 
DATE DE L'ARRETE 

DE NOMINATION 

REPRESENTANT LES 

COLLECTIVITES 

TERRITORIALES 

Mme Michelle LAMBERT – Représentant la 

mairie de Mortagne au Perche                        
27/09/2021  

M. Jean-Claude LENOIR - Représentant de 

la communauté de communes du Pays de 

Mortagne au Perche 

 

09/07/2020  

Mme Virginie VALTIER - Conseillère 

départementale 
03/08/2021  

REPRESENTANT LE 

PERSONNEL 

Mme Sylvie VILLENEUVE - Représentant la 

CSIRMT 
20/09/2022  

Dr Mamadou Cire BALDE - Représentant la 

CME 
20/09/2022  

Mme Hélène CHARDEL  - Représentant les 

organisations syndicales (FO) 
20/09/2022  

AU TITRE DES 

PERSONNALITES 

QUALIFIEES 

Mme Thérèse MARTIN - (Usagers - 

désignée par le Préfet) 
30/11/2020  

En cours de désignation - (Usagers - 

désigné par le Préfet) 
 

En cours de désignation (Usagers - désigné 

par le DGARS) 
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ARRETE N ° 15 PORTANT MODIFICATION DE L’ARRETE DU 2 JUIN 2010 

RELATIF A LA COMPOSITION DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 

DU CENTRE HOSPITALIER DE SAINT-JAMES 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie 

 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6141-1, L.6143-1 à L.6143-8 et    R.6143-1 à 

R.6143-16 ; 

 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

 

VU la loi n° 2022- 217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 

et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale ; 

 

VU le décret n° 79-153 du 26 février 1979 relatif à la durée des fonctions des présidents et de certains 

dirigeants des établissements publics d’Etat, des entreprises nationalisées et sociétés nationales de 

certains organismes d’Etat ; 

 

VU le décret n° 2005-300 du 31 mars 2005 relatif à l’agrément des associations représentant les usagers 

dans les instances hospitalières ou de santé publique ; 

 

VU le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat ; 

 

VU le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au conseil de surveillance des établissements publics de 

santé ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie, Monsieur Thomas DEROCHE, à compter du 15 juillet 2020 ; 

VU le décret n° 2021-675 du 27 mai 2021 relatif aux groupements hospitaliers de territoire et à la 

médicalisation des décisions à l’hôpital ;  

VU l'arrêté de M. le directeur général de l'Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie en date du 2 

juin 2010, portant composition du conseil de surveillance du centre hospitalier de SAINT-JAMES modifié 

le 16/12/2010, le 20/05/2011, le 18/05/2012, le 08/10/2014, le 19/05/2015, le 23/07/2014, le 29/09/2015, le 

04/10/2016, le 17/10/2016, le 20/03/2017, le 27/06/2017, le 17/09/2021, le 03/08/2021 et le 29/08/2022 ;  

 

VU la décision du 23 mai 2022 portant délégation de signature du Directeur général de l’Agence Régionale 

de Santé de Normandie à compter du 23 mai 2022 ; 

VU la circulaire n° DGOS/PF1/2010 du 7 avril 2010 relative à la mise en place des conseils de surveillance 

des établissements publics de santé suite à la loi portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
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CONSIDERANT l’avis favorable de Monsieur le Préfet en date du 20 septembre 2022 ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : L'article 1er de l'arrêté du 2 juin 2010, fixant la composition nominative du conseil de 

surveillance du centre hospitalier de Saint James est modifié comme suit : 

 

 

  -    Au titre des personnalités qualifiées : 

 

- « M. Maurice BOYER » est renouvelé dans cette fonction. 

 

 

Article 2 : Une version consolidée résultant des modifications de la composition du conseil de surveillance 

est annexée au présent arrêté. 

 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois : 

 d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie, 

espace Claude Monet, 2 place Jean Nouzille, CS 55035  14050 Caen Cedex 4 ; 

 d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et de la Prévention, Direction générale 

de l’offre de soins, bureau R2, 14 avenue Duquesne 75350 Paris SP 07 ; 

 d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif, 3 rue Arthur Leduc - BP 25086 - 14050 

Caen Cedex 4. La saisine du Tribunal administratif peut se faire via Télérecours citoyens 

www.telerecours.fr. 

 

Article 4 : La Directrice générale adjointe de l’Agence Régionale de Santé de Normandie et le directeur 

du centre hospitalier de Saint James, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région Normandie. 

 

 

        Fait à Caen, le 5 octobre 2022 

               

 

        P/ Le Directeur général, 

         
 

 

        Thomas DEROCHE 
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ANNEXE 1 :  Composition du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Saint James 

 

 

 

  NOM - PRENOM - QUALITE 
DATE DE L'ARRETE DE 

NOMINATION 

REPRESENTANT LES 

COLLECTIVITES 

TERRITORIALES 

M. JUQUIN David – Maire de la commune 

nouvelle de Saint James 
04/06/2020 

Mme Carine MAHIEU - Représentant la 

communauté d’agglomération Mont-Saint-

Michel-Normandie  

10/09/2020 

M. Jacky BOUVET- Conseiller départemental  03/08/2021 

REPRESENTANT LE 

PERSONNEL 

Mme Christine DEROYAND - Représentant la 

CSIRMT 
19/09/2019 

Dr David MARCONNET - Représentant la CME 29/08/2022 

M. Christophe LOSSOIS - Représentant les 

organisations syndicales - (FO) 

 

24/01/2019 

AU TITRE DES 

PERSONNALITES 

QUALIFIEES 

En cours de désignation - (usagers - désigné par 

le Préfet)  

           

 

M. Maurice BOYER - (usagers - désigné par le 

Préfet) 

 

05/10/2022 

M. Joseph REBOURS - (Personnalité qualifiée - 

désignée par le DGARS) 
29/08/2022 
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ARRETE N° 17 PORTANT MODIFICATION DE L’ARRETE DU 2 JUIN 2010 

RELATIF A LA COMPOSITION DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 

DU CENTRE HOSPITALIER DE L'ESTRAN A PONTORSON 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie 

 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6141-1, L.6143-1 à L.6143-8 et    R.6143-1 à 

R.6143-16 ; 

 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

 

VU la loi n° 2022- 217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 

et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale ; 

 

VU le décret n° 79-153 du 26 février 1979 relatif à la durée des fonctions des présidents et de certains 

dirigeants des établissements publics d’Etat, des entreprises nationalisées et sociétés nationales de 

certains organismes d’Etat ; 

 

VU le décret n° 2005-300 du 31 mars 2005 relatif à l’agrément des associations représentant les usagers 

dans les instances hospitalières ou de santé publique ; 

 

VU le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat ; 

 

VU le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au conseil de surveillance des établissements publics de 

santé ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie, Monsieur Thomas DEROCHE, à compter du 15 juillet 2020 ; 

 

VU le décret n° 2021-675 du 27 mai 2021 relatif aux groupements hospitaliers de territoire et à la 

médicalisation des décisions à l’hôpital ;  

VU l’arrêté en date du 2 juin 2010 portant composition du conseil de surveillance du Centre hospitalier 

de l’Estran à Pontorson modifié le 20/05/2011, le 10/02/2012, le 27/06/2013, le 22/05/2014, le 03/02/2015, 

le 26/02/2015, le 19/05/2015, le 11/04/2016, le 04/05/2016, le 23/05/2016, le 07/07/2016, le 23/03/2017, le 

25/05/2018, le 25/06/2018, le 01/02/2019, le 21/07/2020, le 17/09/2020, le 03/08/2021 et le 29/08/2022 ; 

 

VU la décision du 23 mai 2022 portant délégation de signature du Directeur général de l’Agence Régionale 

de Santé de Normandie à compter du 23 mai 2022 ; 

VU la circulaire n° DGOS/PF1/2010 du 7 avril 2010 relative à la mise en place des conseils de surveillance 

des établissements publics de santé suite à la loi portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
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CONSIDERANT l’avis favorable de Monsieur le Préfet de la Manche en date du 20 septembre 2022 ;  

 

 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : L'article 1er de l'arrêté du 2 juin 2010 modifié, fixant la composition nominative du conseil de 

surveillance du centre hospitalier de l'Estran à PONTORSON est modifié comme suit : 

 

 

  -    Au titre des personnalités qualifiées :  

 

- « M. Guillaume PARIS » Président de l’UDAF de la Manche est désigné dans cette fonction. 

- « M. Philippe NIVIERE » est renouvelé dans cette fonction. 

  

 

Article 2 : Une version consolidée résultant des modifications de la composition du conseil de surveillance 

est annexée au présent arrêté. 

 

 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois : 

 d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie, 

espace Claude Monet, 2 place Jean Nouzille, CS 55035  14050 Caen Cedex 4 ; 

 d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et de la Prévention, Direction générale 

de l’offre de soins, bureau R2, 14 avenue Duquesne 75350 Paris SP 07 ; 

 d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif, 3 rue Arthur Leduc - BP 25086 - 14050 

Caen Cedex 4. La saisine du Tribunal administratif peut se faire via Télérecours citoyens 

www.telerecours.fr. 

 

 

Article 4 : La Directrice générale adjointe de l’Agence Régionale de Santé de Normandie et le directeur 

du centre hospitalier de l’Estran à Pontorson, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 

du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région 

Normandie. 

 

 

        Fait à Caen, le 5 octobre 2022 

                  

        P/ Le Directeur général, 

         
 

 

        Thomas DEROCHE 
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ANNEXE 1 :  Composition du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de l’Estran à Pontorson 

 

 

 

 

  
NOM - PRENOM - QUALITE 

DATE ARRETE DE 

NOMINATION 

REPRESENTANT LES 

COLLECTIVITES 

TERRITORIALES 

M. André-Jean BELLOIR - Maire de la commune 

nouvelle Pontorson  
12/06/2020 

M. Vincent BICHON - Représentant la 

communauté d’agglomération Mont-Saint-

Michel-Normandie 

10/09/2020 

M. André DENOT - Conseiller départemental 03/08/2021 

REPRESENTANT LE 

PERSONNEL 

Mme Christelle GARNIER - Représentant la 

CSIRMT 
25/05/2018 

Dr Philippe SERRAND - Représentant la CME 29/08/2022 

Mme Catherine HAMEL- Représentant les 

organisations syndicales - (CFDT) 
21/07/2020 

AU TITRE DES 

PERSONNALITES 

QUALIFIEES 

M. Guillaume PARIS - (usagers - désigné par le 

Préfet) 
05/10/2022 

M. Philippe NIVIERE - (usagers - désigné par le 

Préfet) 
05/10/2022 

Mme Michèle PLESSIS - (personnalité qualifiée - 

désigné par le DGARS) 
21/07/2020 
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ARRETE N° 17 PORTANT MODIFICATION DE L’ARRETE DU 4 JUIN 2015 

RELATIF A LA COMPOSITION DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 

DU CENTRE HOSPITALIER ANNE DE TICHEVILLE DE BERNAY 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie 

 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6141-1, L.6143-1 à L.6143-8 et R.6143-1 à R.6143-

16 ; 

 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

 

VU la loi n° 2022- 217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 

et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale ; 

 

VU le décret n° 79-153 du 26 février 1979 relatif à la durée des fonctions des présidents et de certains 

dirigeants des établissements publics d’Etat, des entreprises nationalisées et sociétés nationales de certains 

organismes d’Etat ; 

 

VU le décret n° 2005-300 du 31 mars 2005 relatif à l’agrément des associations représentant les usagers 

dans les instances hospitalières ou de santé publique ; 

 

VU le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat ; 

 

VU le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au conseil de surveillance des établissements   publics de 

santé ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie, Monsieur Thomas DEROCHE, à compter du 15 juillet 2020 ; 

 

VU le décret n° 2021-675 du 27 mai 2021 relatif aux groupements hospitaliers de territoire et à la 

médicalisation des décisions à l’hôpital ;  

VU l’arrêté en date du 4 juin 2015 portant composition du conseil de surveillance du centre hospitalier 

Anne de Ticheville de Bernay modifié le 24/09/2015, le 09/12/2015, le 20/06/2016, le 27/07/2016, le 

19/09/2016, le 13/09/2017, le 19/10/2018,  le 11/12/2018, le 09/07/2019, le 28/07/2020, le 08/02/2021, le 

03/08/2021, le 03/09/2021 et le 28/06/2022 ; 
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VU la décision du 23 mai 2022 portant délégation de signature du Directeur général de l’Agence Régionale 

de Santé de Normandie à compter du 23 mai 2022 ; 

VU la circulaire n° DGOS/PF1/2010 du 7 avril 2010 relative à la mise en place des conseils de surveillance des 

établissements publics de santé suite à la loi portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 

et aux territoires, 

 

VU la délibération de l’Intercom Bernay Terres de Normandie en date du 27 septembre 2022 ;  

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : l’article 1er de l’arrêté du 4  juin 2015 fixant la composition nominative du conseil de surveillance 

du Centre hospitalier Anne de Ticheville de Bernay est modifié comme suit : 

 

- Au titre des représentants des collectivités territoriales : 

 

- « Mme Claudine HEUDE» est remplacée par « Mme Françoise CANU » représentant Intercom 

Bernay Terres de Normandie. 

 

Article 2 : Une version consolidée résultant des modifications de la composition du conseil de surveillance 

est annexée au présent arrêté. 

 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois : 

 d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie, 

espace Claude Monet, 2 place Jean Nouzille, CS 55035  14050 Caen Cedex 4 ; 

 d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et de la Prévention, Direction générale 

de l’offre de soins, bureau R2, 14 avenue Duquesne 75350 Paris SP 07 ; 

 d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif, 3 rue Arthur Leduc - BP 25086 - 14050 

Caen Cedex 4. La saisine du Tribunal administratif peut se faire via Télérecours citoyens 

www.telerecours.fr. 

 

Article 4 : La Directrice générale adjointe de l’Agence Régionale de Santé de Normandie et  la Directrice 

déléguée du centre hospitalier Anne de Ticheville de Bernay, sont chargées, chacune en ce qui la 

concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture de la région Normandie. 

       Fait à Caen, le 6 octobre 2022 

       P/ Le Directeur général, 

        

       Thomas DEROCHE 
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ANNEXE 1 :  Composition du conseil de surveillance du Centre hospitalier Anne de Ticheville de Bernay  

 

 

 

 

 NOM - PRENOM - QUALITE DATE DE L'ARRETE 

DE NOMINATION 

REPRESENTANT LES 

COLLECTIVITES 

TERRITORIALES 

Mme Maryline VAGNER - Maire de Bernay 04/07/2020 

 Mme Françoise CANU – Représentant l’Intercom 

de Bernay Terres de Normandie 

06/10/2022 

 M. Nicolas GRAVELLE – Conseiller départemental 03/08/2021 

REPRESENTANT LE 

PERSONNEL 

Mme Pélagie FOURQUEMIN - Représentant la 

CSIRMT 

28/06/2022 

 Dr Caroline MARC-MONTENOISE -  Représentant 

la CME 

17/06/2020 

 M. Philippe CHIRET - Représentant les 

organisations syndicales 

01/04/2019 

AU TITRE DES 

PERSONNALITES 

QUALIFIEES 

Mme Monique JEAN - (Usagers - désigné par le 

Préfet) 

03/09/2021 

 M. Bernard DUEZ - (Usagers - désigné par le Préfet) 08/02/2021 

 Dr Christopher SANDIN - (Personnalité qualifiée - 

désigné par le DGARS) 

28/07/2020 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Agence régionale de santé de Normandie - R28-2022-10-06-00008 - ARRETE N°17 PORTANT MODIFICATION DE L'ARRETE DU 4 JUIN

2015 RELATIF A LA COMPOSITION DU CONSEIL DE SURVEILLANCE DU CENTRE HOSPITALIER ANNE DE TICHEVILLE DE BERNAY 79



Agence régionale de santé de Normandie

R28-2022-09-05-00004

ARRETE N°9 PORTANT MODIFICATION DE

L'ARRETE DU 2 JUIN 2010 RELATIF A LA

COMPOSITION DU CONSEIL DE SURVEILLANCE

DU CENTRE HOSPITALIER DE

SAINT-HILAIRE-DU-HARCOUET

Agence régionale de santé de Normandie - R28-2022-09-05-00004 - ARRETE N°9 PORTANT MODIFICATION DE L'ARRETE DU 2 JUIN

2010 RELATIF A LA COMPOSITION DU CONSEIL DE SURVEILLANCE DU CENTRE HOSPITALIER DE SAINT-HILAIRE-DU-HARCOUET 80



 

 Retrouvez toutes nos mentions légales sur notre site internet https://www.normandie.ars.sante.fr/mentions-legales-2 

- - - 

ARS Normandie • Siège régional • Espace Claude Monet • 2, place Jean Nouzille • CS 55035 • 14 050 CAEN Cedex 

Tél : 02.31.70.96.96 • www.ars.normandie.sante.fr •  

 

 

 

ARRETE N° 9  PORTANT MODIFICATION DE L’ARRETE DU 2 JUIN 2010  

RELATIF A LA COMPOSITION DU CONSEIL DE SURVEILLANCE  

DU CENTRE HOSPITALIER DE SAINT-HILAIRE-DU-HARCOUET 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie 

 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6141-1, L.6143-1 à L.6143-8 et R.6143-1 à 

R.6143-16 ; 

 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

 

VU la loi n° 2022- 217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 

et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale ; 

 

VU le décret n° 79-153 du 26 février 1979 relatif à la durée des fonctions des présidents et de certains 

dirigeants des établissements publics d’Etat, des entreprises nationalisées et sociétés nationales de 

certains organismes d’Etat ; 

 

VU le décret n° 2005-300 du 31 mars 2005 relatif à l’agrément des associations représentant les usagers 

dans les instances hospitalières ou de santé publique ; 

 

VU le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat ; 

 

VU le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif au conseil de surveillance des établissements publics de 

santé ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie, Monsieur Thomas DEROCHE, à compter du 15 juillet 2020 ; 

 

VU le décret n° 2021-675 du 27 mai 2021 relatif aux groupements hospitaliers de territoire et à la 

médicalisation des décisions à l’hôpital ;  

VU l’arrêté de M. le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Basse-Normandie en date du 2 

juin 2010 portant composition du conseil de surveillance du centre hospitalier de SAINT-HILAIRE-DU-

HARCOUET modifié le 02/06/2014, le 19/05/2015, le 23/07/2015, le 27/03/2017, le 02/10/2020, le 

07/10/2020, 03/08/2021 et le 29/08/2022 ; 

 

VU la décision du 23 mai 2022 portant délégation de signature du Directeur général de l’Agence Régionale 

de Santé de Normandie à compter du 23 mai 2022 ; 
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VU la circulaire n° DGOS/PF1/2010 du 7 avril 2010 relative à la mise en place des conseils de surveillance 

des établissements publics de santé suite à la loi portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 

 

CONSIDERANT l’avis favorable de Monsieur le Préfet de la Manche en date du 20 septembre 2022 ;  

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : L’article 1er de l’arrêté du 2 juin 2010 fixant la composition nominative du conseil de surveillance 

du centre hospitalier de Saint-Hilaire-du-Harcouet est modifié comme suit : 

 

- Au titre des personnalités qualifiées : 

 

- « M. Maurice BOYER » est renouvelé dans cette fonction. 

- « M. René BRETON » est renouvelé dans cette fonction. 

 

Article 2 : Une version consolidée résultant des modifications de la composition du conseil de surveillance 

est annexée au présent arrêté. 

 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois : 

 d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie, 

espace Claude Monet, 2 place Jean Nouzille, CS 55035  14050 Caen Cedex 4 ; 

 d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et de la Prévention, Direction générale 

de l’offre de soins, bureau R2, 14 avenue Duquesne 75350 Paris SP 07 ; 

 d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif, 3 rue Arthur Leduc - BP 25086 - 14050 

Caen Cedex 4. La saisine du Tribunal administratif peut se faire via Télérecours citoyens 

www.telerecours.fr. 

 

 

Article 4 : La Directrice générale adjointe de l’Agence Régionale de Santé de Normandie et le Directeur 

du centre hospitalier de Saint Hilaire du Harcouët, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région 

Normandie. 

 

       Fait à Caen, le 5 septembre 2022 

 

       P/ Le Directeur général, 

        

       Thomas DEROCHE 
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ANNEXE 1 :  Composition du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Saint Hilaire du Harcouët  

 

  

NOM - PRENOM - QUALITE 
DATE DE L'ARRETE 

DE NOMINATION 

REPRESENTANT LES 

COLLECTIVITES 

TERRITORIALES 

M. Jacky BOUVET - Maire de Saint Hilaire du 

Harcouet                
09/06/2020  

M. Jean-Luc GARNIER - Représentant la 

communauté d’agglomération Mont-Saint-

Michel Normandie 

10/09/2020  

Mme Carine GRASSET-MAHIEU – Conseillère  

départementale 
03/08/2021 

REPRESENTANT LE 

PERSONNEL 

Mme Catherine BOUCAULT - Représentant la 

CSIRMT 
29/08/2022  

En cours de désignation - Représentant la CME  

Mme Nathalie JEHENNE - Représentant les 

organisations syndicales - (CGT) 
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Direction interrégionale des services
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 02 mars 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Monsieur le gérant EARL BASILOU
LA MOUCHARDIERE
61170 ST JULIEN SUR SARTHE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213328

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

��������	��
���
�

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de SAINT-JULIEN-SUR-SARTHE, références cadastrales :

La date du 22 février 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 6,66 ha situé(s) sur les

22/02/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

SAINT-JULIEN-SUR-SARTHE : AK21-22,AL173

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

Pour le Directeur Départemental
des Territoires

et par autorisation,

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 02 mars 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Madame  et Monsieur les gérants du GAEC LES 
COLLETS
2 Les Collets
28240 MEAUCE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213331

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

��������	��
���
�

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de LA MADELEINE-BOUVET, références cadastrales :

La date du 24 février 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 2,76 ha situé(s) sur les

24/02/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame  et Monsieur les gérants,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

LA MADELEINE-BOUVET : ZH36-37

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

Pour le Directeur Départemental
des Territoires

et par autorisation,

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame  et Monsieur les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 05 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Monsieur CABARET Arnaud
Le Haut Buisson
61130 ST MARTIN DU VIEUX BELLEME

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213336

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de IGE, références cadastrales :

La date du 14 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 7,45 ha situé(s) sur les

14/03/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

IGE : O10

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

�
������������
���������������
���������������������������������������
����
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 15 mars 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Madame Monsieur GAEC DE LA PALUE
La Palue DOMFRONT
61700 DOMFRONT EN POIRAIE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213332

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de LUCE, références cadastrales :

La date du 15 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 1,37 ha situé(s) sur les

15/03/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame Monsieur,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

LUCE : B17-279

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

�
������������
���������������
���������������������������������������
����
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 25 mars 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Monsieur le gérant EARL DES TILLEULS
L'Etre Cousin
61570 LE CHATEAU D ALMENECHES

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2113172

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de ALMENECHES, LE CHATEAU-D'ALMENECHES, MEDAVY, références cadastrales :

La date du 17 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 68,78 ha situé(s) sur les

17/03/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

ALMENECHES : AC7-79-134-149,AX99-100-101-103
LE CHATEAU-D'ALMENECHES : ZD22-63,ZE11-13-79-89,ZH8-12-14-16
MEDAVY : ZH23

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

�
������������
���������������
���������������������������������������
����
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 01 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Madame la gérante EARL LE PETIT HETRE
Le Petit Hêtre
72260 NOUANS

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213334

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de LE MAGE, LONGNY-AU-PERCHE, références cadastrales :

La date du 06 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 72,72 ha situé(s) sur les

06/03/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame la gérante,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

LE MAGE : F1-8-9-10-196-197-198
LONGNY-AU-PERCHE : ZT9-10-11-12-32-34

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame la gérante, l'expression de mes salutations distinguées.

�
������������
���������������
���������������������������������������
����

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-10-13-00003 - Accusé de réception de

demandes d'autorisation d'exploiter - département de l'Orne - Février/mars/avril  2022 107



Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 24 mars 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Messieurs les gérants GAEC DE LA COUR 
BEAUCHENE
BEAUCHENE  La Cour
61800 TINCHEBRAY-BOCAGE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213341

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de BEAUCHENE, références cadastrales :

La date du 19 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 5,76 ha situé(s) sur les

19/03/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Messieurs les gérants,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

BEAUCHENE : B313-316-318-371-372-373-382-394-494,C320-346-593

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Messieurs les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

�
������������
���������������
���������������������������������������
����
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 17 mars 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Monsieur le gérant SCEA DE LA MOTTE 
BLANCHE
SECQUEVILLE
61160 NEAUPHE SUR DIVE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213338

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de NEAUPHE-SUR-DIVE, références cadastrales :

La date du 14 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 1,12 ha situé(s) sur les

14/03/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

NEAUPHE-SUR-DIVE : E108-226

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

�
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 17 mars 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Monsieur le gérant GAEC LA HAYEE
La Hayée - Marmouillé
61240 CHAILLOUE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213296

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de MARMOUILLE, références cadastrales :

La date du 16 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 14,83 ha situé(s) sur les

16/03/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

MARMOUILLE : B2

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 02 mars 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Monsieur le gérant GAEC DEHAIL PERE ET FILS
La Caillerie
61170 ST JULIEN SUR SARTHE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213327

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

��������	��
���
�

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de SAINT-JULIEN-SUR-SARTHE, références cadastrales :

La date du 22 février 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 2,82 ha situé(s) sur les

22/02/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

SAINT-JULIEN-SUR-SARTHE : AK24

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

Pour le Directeur Départemental
des Territoires

et par autorisation,

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 17 mars 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Monsieur le gérant GAEC AUBINE
MONTSECRET - LA GRULIERE
61800 MONTSECRET-CLAIREFOUGERE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213323

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de MONTSECRET, références cadastrales :

La date du 16 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur ,87 ha situé(s) sur les

16/03/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

MONTSECRET : ZC55

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 28 février 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Monsieur le gérant GAEC DE LA CHAMOTIERE
LA CHAMOTIERE
61360 BELLAVILLIERS

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213326

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à
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�

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de BELLAVILLIERS, références cadastrales :

La date du 22 février 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 8,42 ha situé(s) sur les

22/02/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

BELLAVILLIERS : D20-21-22-26-184-185-186-187-188-189-195-287

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

Pour le Directeur Départemental
des Territoires

et par autorisation,

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-10-13-00003 - Accusé de réception de

demandes d'autorisation d'exploiter - département de l'Orne - Février/mars/avril  2022 113



Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 28 février 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Monsieur CHARPENTIER Philippe
L'Hotel Marie
61130 ST FULGENT DES ORMES

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213324

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à
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�

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de SAINT-FULGENT-DES-ORMES, références cadastrales :

La date du 18 février 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 9,46 ha situé(s) sur les

18/02/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

SAINT-FULGENT-DES-ORMES : ZC26-27

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

Pour le Directeur Départemental
des Territoires

et par autorisation,

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 14 mars 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Monsieur LESOURD Sébastien Guy Claude
Poinfour
61110 VERRIERES

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213329

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
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mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de SERIGNY, références cadastrales :

La date du 08 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 32,12 ha situé(s) sur les

08/03/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

SERIGNY : ZA19,ZC2,ZN12-17-26-27

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 28 février 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Monsieur le gérant GAEC FORET DE SURVIE
SURVIE - La Forêt
61310 GOUFFERN EN AUGE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213325

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

��������	��
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�

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de AUBRY-LE-PANTHOU, références cadastrales :

La date du 17 février 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 1,46 ha situé(s) sur les

17/02/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

AUBRY-LE-PANTHOU : A91

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

Pour le Directeur Départemental
des Territoires

et par autorisation,

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 23 mars 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Madame WILLEMS Sylvie
1 Chemin de la Rosière
27160 VERNEUIL-SUR-AVRE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213343

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de NEAUPHE-SUR-DIVE, références cadastrales :

La date du 18 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 7,75 ha situé(s) sur les

18/03/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

NEAUPHE-SUR-DIVE : F13-16,ZC9

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 23 mars 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Monsieur le gérant EARL CROUIN STEPHANE
Le Moulin
61150 TANQUES

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213342

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24
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����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de FLEURE, TANQUES, références cadastrales :

La date du 16 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 23,38 ha situé(s) sur les

16/03/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

FLEURE : ZK1-2
TANQUES : ZH12-13-15

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 07 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant GAEC FORET DE SURVIE
SURVIE - La Forêt
61310 GOUFFERN EN AUGE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213361

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24
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����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de SAINT-PIERRE-LA-RIVIERE, SURVIE, références cadastrales :

La date du 06 avril 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 2,57 ha situé(s) sur les

06/04/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

SAINT-PIERRE-LA-RIVIERE : B5-9-153-154

SURVIE : D162

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2022-10-17-00008

Accusé de réception de demandes

d'autorisation d'exploiter - département du

CALVADOS- Décembre 2021
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER DU CALVADOS

Isabelle VALETTE Caen, le 08/11/2021
Service Agricole

 Pôle connaissance et suivi de l’exploitant
Téléphone : 02 31 43 16 78
Courriel : ddtm-foncier@calvados.gouv.fr

  EARL DE LA DIME
                                                                                     3 rue des castors

                                                                                                                143200 FONTENAY LE MARMION 
                                                                                                           

OBJET : Contrôle des structures
Autorisation d’exploiter – N° dossier : 014_2021_390

Messieurs,

J’accuse  réception  de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur  148,17 ha situé(s) sur les
communes référencées ci-dessous : 

Communes Parcelles Superfi
cies (ha)

Propriétaires

GIBERVILLE
DEMOUVILLE
DEMOUVILLE
HUBERT FOLIE
FRESNEY LE PUCEUX
FONTENAY LE MARMION
FONTENAY LE MARMION

AV 119
X18

Z 18 19 – X15
ZB1032

ZO1 ZO2 ZO3
ZC 3 ZC19 -  ZD4-  ZE2-  ZH4 – ZL11- -ZH7 ZI18

ZH5

3,82
1,90
9,60
5,93
1,61

111,52
13,79

VANDERMEERSCH Anne Marie
VANDERMEERSCH Marc
VANDERMEERSCH Anne Marie
VANDERMEERSCH  Marc
VANDERMEERSCH  Marc
VANDERMEERSCH Marc
ANNE Jacques

ACCUSE DE RÉCEPTION

Dossier réceptionné complet le : 5/11/2021

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans un délai de QUATRE MOIS suivant la date de
réception  mentionnée  dans  le  présent  accusé  de réception,  vous  bénéficierez  d’une  AUTORISATION TACITE
d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime).
Je vous informe que je fais procéder à la publicité prévue par l'article R 331-4. 
Je vous prie d’agréer, Messieurs, l’expression de mes salutations distinguées.

Le chef de service
  Patrice Francois

10, boulevard général Vanier – CS 75224 - 14052 CAEN Cedex 4
tél : 02.31.43.15.00 – fax : 02.31.44.59.87
horaires d'ouverture : 9h - 11h45 / 13h30 – 16h30

sauf 16h00 le vendredi et veille de jours fériés
courriel : ddtm@calvados.gouv.fr
internet : http://www.calvados.gouv.fr/
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER DU CALVADOS

Isabelle VALETTE Caen, le 20/06/2021
Service Agricole

 Pôle connaissance et suivi de l’exploitant
Téléphone : 02 31 43 16 78
Courriel : ddtm-foncier@calvados.gouv.fr

EARL PAPIRETTE
                 4 rue de la grange

                14410  VASSY

OBJET : Contrôle des structures
Autorisation d’exploiter – N° dossier : 014_2021_223

Monsieur,

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 87,67 ha situé(s)
sur les communes référencées ci-dessous : 

Communes Parcelles Superficie
(ha)

Propriétaires

CLECY
SAINT GERMAIN DU CRIOULT

LA VILETTE
LA VILETTE
LA VILETTE
LA VILETTE

ZE 110 111
ZM 44 49

ZD 71
ZD 102

ZD 66 68 75 80
ZD 44 63 64 65 67 69 70 84 88 89
91– ZE 18 20 49  – ZH 8 28 29 31

39 40 52

0,19
3,00
2,19
1,04
3,35
77,91

M et M TOUTAIN
PESEHARD Thierry etElisabeth

TOLMEN Nicole
PROD’HOMME Guy

 TOUTAIN Noel
M et M TOUTAIN

ACCUSE DE RÉCEPTION

Dossier réceptionné complet le : 19/06/2021

Je vous précise  qu’en l’absence de notification de décision reçue dans un délai  de QUATRE MOIS
suivant la date de réception mentionnée dans le présent accusé de réception, vous bénéficierez d’une
AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche
Maritime).

Je vous informe que je fais procéder à la publicité prévue par l'article R 331-4.
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

10, boulevard général Vanier – CS 75224 - 14052 CAEN Cedex 4
tél : 02.31.43.15.00 – fax : 02.31.44.59.87
horaires d'ouverture : 9h - 11h45 / 13h30 – 16h30
sauf 16h00 le vendredi et veille de jours fériés
courriel : ddtm@calvados.gouv.fr
internet : http://www.calvados.gouv.fr/
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2022-10-18-00002

Accusé de réception de demandes

d'autorisation d'exploiter - département du

CALVADOS- Janvier 2022
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER DU CALVADOS

Isabelle VALETTE Caen, le 08/11/2021
Service Agricole

 Pôle connaissance et suivi de l’exploitant
Téléphone : 02 31 43 16 78
Courriel : ddtm-foncier@calvados.gouv.fr

  EARL DE LA DIME
                                                                                     3 rue des castors

                                                                                                                143200 FONTENAY LE MARMION 
                                                                                                           

OBJET : Contrôle des structures
Autorisation d’exploiter – N° dossier : 014_2021_390

Messieurs,

J’accuse  réception  de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur  148,17 ha situé(s) sur les
communes référencées ci-dessous : 

Communes Parcelles Superfi
cies (ha)

Propriétaires

GIBERVILLE
DEMOUVILLE
DEMOUVILLE
HUBERT FOLIE
FRESNEY LE PUCEUX
FONTENAY LE MARMION
FONTENAY LE MARMION

AV 119
X18

Z 18 19 – X15
ZB1032

ZO1 ZO2 ZO3
ZC 3 ZC19 -  ZD4-  ZE2-  ZH4 – ZL11- -ZH7 ZI18

ZH5

3,82
1,90
9,60
5,93
1,61

111,52
13,79

VANDERMEERSCH Anne Marie
VANDERMEERSCH Marc
VANDERMEERSCH Anne Marie
VANDERMEERSCH  Marc
VANDERMEERSCH  Marc
VANDERMEERSCH Marc
ANNE Jacques

ACCUSE DE RÉCEPTION

Dossier réceptionné complet le : 5/11/2021

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans un délai de QUATRE MOIS suivant la date de
réception  mentionnée  dans  le  présent  accusé  de réception,  vous  bénéficierez  d’une  AUTORISATION TACITE
d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime).
Je vous informe que je fais procéder à la publicité prévue par l'article R 331-4. 
Je vous prie d’agréer, Messieurs, l’expression de mes salutations distinguées.

Le chef de service
  Patrice Francois

10, boulevard général Vanier – CS 75224 - 14052 CAEN Cedex 4
tél : 02.31.43.15.00 – fax : 02.31.44.59.87
horaires d'ouverture : 9h - 11h45 / 13h30 – 16h30

sauf 16h00 le vendredi et veille de jours fériés
courriel : ddtm@calvados.gouv.fr
internet : http://www.calvados.gouv.fr/
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2022-10-18-00003

Accusé de réception de demandes

d'autorisation d'exploiter � département de la

Seine-Maritime -  Avril 2022 
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2022-10-20-00001

Accusé de réception de demandes

d'autorisation d'exploiter � département de

l�ORNE - Mars/avril/mai 2022
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 14 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant SARL DE LA GILETTERIE
Le Champ Romet
61130 ST FULGENT DES ORMES

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213391

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de SAINT-FULGENT-DES-ORMES, références cadastrales :

La date du 05 avril 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 14,69 ha situé(s) sur les

05/04/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

SAINT-FULGENT-DES-ORMES : ZH9-10-15-26-37

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

�
������������
���������������
���������������������������������������
����
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 11 mai 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Madame  et Monsieur les gérants EARL LA 
PETITE CHAUVIERE
La Petite Chauvière
61700 CHAMPSECRET

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213388

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de CHAMPSECRET, références cadastrales :

La date du 27 avril 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 6,25 ha situé(s) sur les

27/04/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame  et Monsieur les gérants,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

CHAMPSECRET : ZC42-45-50,ZD100-101

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame  et Monsieur les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

�
������������
���������������
���������������������������������������
����
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 14 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant EARL CHARDON
La Héberderie
61390 COURTOMER

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213392

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de COURTOMER, GAPREE, SAINT-GERMAIN-LE-VIEUX, références cadastrales :

La date du 02 avril 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 66,91 ha situé(s) sur les

02/04/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

COURTOMER : A19,B18-20-21-22-45-48,C13-17-38-45,V42-46-52

GAPREE : ZD20-22-23

SAINT-GERMAIN-LE-VIEUX : A192

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

�
������������
���������������
���������������������������������������
����
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 14 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur BOURGEOIS Luc
COURMENIL - BEL AIR
61310 GOUFFERN EN AUGE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213389

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de MENIL-HUBERT-EN-EXMES, références cadastrales :

La date du 29 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 8,75 ha situé(s) sur les

29/03/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

MENIL-HUBERT-EN-EXMES : D35-41-42-43,E8-30

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

�
������������
���������������
���������������������������������������
����
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 04 mai 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant EARL VAUFERMENT
LE VAUFERMENT
61370 STE GAUBURGE STE COLOMBE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213402

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de MAHERU, références cadastrales :

La date du 08 avril 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 1,3 ha situé(s) sur les

08/04/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

MAHERU : ZD31-37-38

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

�
������������
���������������
���������������������������������������
����
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 29 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur FAVERIS Michel
LA BOUDINIERE
61350 ST MARS D EGRENNE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213395

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de SAINT-MARS-D'EGRENNE, références cadastrales :

La date du 25 avril 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 107,58 ha situé(s) sur les

25/04/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

SAINT-MARS-D'EGRENNE : ZC19-31-32-33-42,ZE43-52-54-57-66,ZH88-99

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

�
������������
���������������
���������������������������������������
����
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 29 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur LEFRANCOIS Erik
CONDEAU- L'Angenardière
61110 SABLONS SUR HUISNE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213393

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de CONDEAU, références cadastrales :

La date du 22 avril 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 30, ha situé(s) sur les

22/04/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

CONDEAU : ZA20-43-84-86

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 15 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant GAEC G II SA
La Huberderie
61400 FEINGS

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213397

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de AUTHEUIL, références cadastrales :

La date du 15 avril 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 3,51 ha situé(s) sur les

15/04/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

AUTHEUIL : ZE23

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 15 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant GAEC G II SA
La Huberderie
61400 FEINGS

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213398

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de AUTHEUIL, références cadastrales :

La date du 15 avril 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 8,63 ha situé(s) sur les

15/04/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

AUTHEUIL : ZE19

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 06 mai 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant EARL DE LA TOUROUDERIE
La Tourouderie
61230 LA TRINITE DES LAITIERS

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213415

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de SAINT-EVROULT-DE-MONTFORT, références cadastrales :

La date du 21 avril 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 18,29 ha situé(s) sur les

21/04/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

SAINT-EVROULT-DE-MONTFORT : ZB18-19

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 04 mai 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur DOUTE Charles
La Basse Bougonnière
61220 BRIOUZE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213403

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de BRIOUZE, références cadastrales :

La date du 13 avril 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 11,75 ha situé(s) sur les

13/04/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

BRIOUZE : E170,ZE10

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 06 mai 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant EARL DE LA FORETERIE
La Forêterie
61320 CIRAL

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213420

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de CIRAL, références cadastrales :

La date du 27 avril 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 8,48 ha situé(s) sur les

27/04/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

CIRAL : ZN41

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 13 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Madame CHEVREAU Audrey
La Metrière
61150 LOUGE-SUR-MAIRE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213386

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de LOUGE-SUR-MAIRE, références cadastrales :

La date du 28 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur ,01 ha situé(s) sur les

28/03/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

LOUGE-SUR-MAIRE : ZC107

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 02 mai 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Madame  et Monsieur les gérants EARL LA 
PETITE CHAUVIERE
La Petite Chauvière
61700 CHAMPSECRET

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213387

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de CHAMPSECRET, références cadastrales :

La date du 27 avril 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur ,84 ha situé(s) sur les

27/04/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame  et Monsieur les gérants,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

CHAMPSECRET : ZH62

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame  et Monsieur les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 28 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Madame PARIS Evelyne
2 La Cour
61290 NEUILLY-SUR-EURE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213385

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de NEUILLY-SUR-EURE, références cadastrales :

La date du 13 avril 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur ,25 ha situé(s) sur les

13/04/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

NEUILLY-SUR-EURE : ZR72

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 11 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Madame DEBATS Emmanuelle
La Gaptière
61110 VERRIERES

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213377

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de VERRIERES, références cadastrales :

La date du 21 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 5,21 ha situé(s) sur les

21/03/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

VERRIERES : ZK67-82

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 01 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Monsieur le gérant GAEC DE BEL OEUVRE
BEL OEUVRE
61200 MOULINS SUR ORNE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213266

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de MOULINS-SUR-ORNE, références cadastrales :

La date du 25 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 4,4 ha situé(s) sur les

25/03/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

MOULINS-SUR-ORNE : A183

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 31 mars 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Mademoiselle TISSIER Lydie
Le Meurger
61500 NEAUPHE SOUS ESSAI

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213346

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de BURSARD, ESSAY, NEAUPHE-SOUS-ESSAI, SEES, références cadastrales :

La date du 25 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 90,21 ha situé(s) sur les

25/03/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Mademoiselle,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

BURSARD : ZB1-38
ESSAY : ZA5-6-7-57-59
NEAUPHE-SOUS-ESSAI : ZA6,ZC2-8-10-60,ZD7-8-12-14-54-62-64-65-66,ZN26-27
SEES : XE17-18

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Mademoiselle, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 30 mars 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Monsieur le gérant GAEC DE LA JUGLETIERE
ANCEINS- La Jugletière
61550 LA FERTE-EN-OUCHE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213333

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de HEUGON, références cadastrales :

La date du 22 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 4,9 ha situé(s) sur les

22/03/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

HEUGON : ZE7-91

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 11 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Messieurs les gérants du GAEC DES 4 VENTS
La Heurtevandière
61320 JOUE-DU-BOIS

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213352

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de CARROUGES, CHAHAINS, JOUE-DU-BOIS, SAINT-MARTIN-L'AIGUILLON, références cadastrales :

La date du 30 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 138,26 ha situé(s) sur les

30/03/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Messieurs les gérants,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

CARROUGES : ZA19-20-41-42-48-49

CHAHAINS : ZK5

JOUE-DU-BOIS : A756,B3,C14-15-17-18-20-25-26-27-28-29-41-59-60-61-62,D11-12-13-14-15-16-40-172-174-175-176-181-
182-183-187-189-198-316-320-321-322-324-327-328-373-385-428-470-472-524,E20-26-33-34-35-39-40-44-45-46-47-51-52-
53-54-56-57-63-65-66-68-71-74-75-76-77-78-80-85-88-127-129-131-137-138-139-140-141-143-144-145-146-147-148-150-
151-155-157-158-183-184-185-205-206-208-209-210-211-214-215-216-217-221-223-225-227-240-241-242-243-248-250-295-
296-300-301-303-304-307-309-310-311-328-333-334-335-336-343-356-374-375-377-379-415-417-419-421-429-431-489-489-
493,G85-131,H1-3-32-36-37-38-40-41-387-524-526-528-530

SAINT-MARTIN-L'AIGUILLON : ZA12

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Messieurs les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 28 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Messieurs les gérants de la SCEA JUMAX
Le Plessis
61570 ALMENECHES

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213362

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de ALMENECHES, LE CHATEAU-D'ALMENECHES, références cadastrales :

La date du 16 avril 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 20,26 ha situé(s) sur les

16/04/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Messieurs les gérants,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

ALMENECHES : AV31,AW72

LE CHATEAU-D'ALMENECHES : ZK4-6-8

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Messieurs les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 01 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Monsieur le gérant EARL JAHANDIER
CONDE SUR HUISNE  Le Haut d'Huit
61110 SABLONS SUR HUISNE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213348

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de CONDE-SUR-HUISNE, références cadastrales :

La date du 23 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 7,28 ha situé(s) sur les

23/03/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

CONDE-SUR-HUISNE : A146-147-151-214,H61

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 02 mai 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Madame MARTIN née GESLIN Nathalie
Le Bigot
61470 LE BOSC-RENOULT

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213363

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de AVERNES-SAINT-GOURGON, LE BOSC-RENOULT, références cadastrales :

La date du 04 avril 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 78,9 ha situé(s) sur les

04/04/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

AVERNES-SAINT-GOURGON : D87-92-99-100-149-151-153-155-157

LE BOSC-RENOULT : B4-5-6-7-8-9-10-11-12-13-14-15-17-22-29-31-32-33-34-35-37-39-40-46-47-56-57-144-145-158-159-
161-164-165-179-180-181-182-183-184-185-204-205-206-207-208-209-210-211-212-213-214-221-224-267-282-283-345-354-
355-361-364-377-380,F67-135-144-147-184-185-297-298-300-301

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 05 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Monsieur le gérant EARL LA DARIOLE
La Dariole
61200 MOULINS SUR ORNE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213365

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de MOULINS-SUR-ORNE, références cadastrales :

La date du 29 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 7,13 ha situé(s) sur les

29/03/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

MOULINS-SUR-ORNE : A190,AE8,ZA11

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 01 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Monsieur le gérant GAEC DES VENTS D'OUEST
ST DIDIER SOUS ECOUVES  La Biochère
61320 L'OREE-D'ECOUVES

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213254

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de SAINT-ELLIER-LES-BOIS, références cadastrales :

La date du 31 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 7,65 ha situé(s) sur les

31/03/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

SAINT-ELLIER-LES-BOIS : ZM86-89

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 01 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Monsieur le gérant EARL DESJARDINS
La Courcière
61380 BONSMOULINS

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213357

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de LA FERRIERE-AU-DOYEN, références cadastrales :

La date du 27 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 1,89 ha situé(s) sur les

27/03/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

LA FERRIERE-AU-DOYEN : ZD33

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

�
������������
���������������
���������������������������������������
����

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2022-10-20-00001 - Accusé de réception de

demandes d'autorisation d'exploiter � département de l�ORNE - Mars/avril/mai 2022 255



Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 11 mai 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Madame  et Monsieur les gérants EARL LA 
PETITE CHAUVIERE
La Petite Chauvière
61700 CHAMPSECRET

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213374

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de CHAMPSECRET, références cadastrales :

La date du 27 avril 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 2,21 ha situé(s) sur les

27/04/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame  et Monsieur les gérants,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

CHAMPSECRET : ZD180

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame  et Monsieur les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 08 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant GAEC TABUR
LOUVIGNY
61500 CHAILLOUE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213371

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de MARMOUILLE, références cadastrales :

La date du 23 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 6,89 ha situé(s) sur les

23/03/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

MARMOUILLE : B97-99-100

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 02 mai 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Madame  et Monsieur les gérants EARL LA 
PETITE CHAUVIERE
La Petite Chauvière
61700 CHAMPSECRET

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213376

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de CHAMPSECRET, références cadastrales :

La date du 27 avril 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 7,38 ha situé(s) sur les

27/04/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame  et Monsieur les gérants,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

CHAMPSECRET : ZH59-60-61-63

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame  et Monsieur les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 11 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant GAEC LA COURTE PIECE
AUBRY EN EXMES -La Courte Pièce
61310 GOUFFERN EN AUGE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213370

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de AUBRY-EN-EXMES, TOURNAI-SUR-DIVE, références cadastrales :

La date du 08 avril 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 14,67 ha situé(s) sur les

08/04/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

AUBRY-EN-EXMES : F108

TOURNAI-SUR-DIVE : ZD16

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 01 avril 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :
Monsieur le gérant GAEC JOUIN SCA
TINCHEBRAY - Les Hardouinières
61800 TINCHEBRAY-BOCAGE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2113143

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,
à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de SAINT-CORNIER-DES-LANDES, TINCHEBRAY, références cadastrales :

La date du 29 mars 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 12,76 ha situé(s) sur les

29/03/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

SAINT-CORNIER-DES-LANDES : ZA50,ZC8-9-15-34
TINCHEBRAY : ZW106

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du
Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2022-10-13-00005

DECISION PORTANT SUR UN REFUS D'

AUTORISATION D'EXPLOITER N°DDT61

/SET/22-0022
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2022-10-13-00006

DECISION PORTANT SUR UN REFUS D'

AUTORISATION D'EXPLOITER

N°DDT61/SET/22-0023
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2022-10-13-00004

DECISION PORTANT SUR UNE AUTORISATION

D'EXPLOITER N°DDT61 /SET/22-0021
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2022-10-13-00007

DECISION PORTANT SUR UNE AUTORISATION

D'EXPLOITER N°DDT61 /SET/22-0024
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2022-10-13-00008

DECISION PORTANT SUR UNE AUTORISATION

D'EXPLOITER N°DDTM50 /SEAT/22-0022
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2022-10-13-00009

DECISION PORTANT SUR UNE AUTORISATION

PARTIELLE D'EXPLOITER

N°DDTM50/SEAT/22-0023
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l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2022-10-20-00002

DECISION PORTANT SUR UNE SUSPENSION DE

DELAI D�INSTRUCTION RELATIVE A UNE

DEMANDE D�AUTORISATION D�EXPLOITER
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2022-10-20-00003

DECISION PORTANT SUR UNE SUSPENSION DE

DELAI D�INSTRUCTION RELATIVE A UNE

DEMANDE D�AUTORISATION D�EXPLOITER

N°DDTM76 /SEA/22-0039 - 20/10/22
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Direction Régionale de l'Économie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités (DREETS)

R28-2022-10-19-00001

Arrêté portant modification de la composition

nominative

de la représentation syndicale au sein du comité

d'hygiène, de sécurité

et des conditions de travail de la DREETS de

Normandie
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PRÉFET
DE LA RÉGION
NORMANDIE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'économie,
de l/emploi, du travail et des solidarités

Secrétariat général

Arrêté portant modification de la composition nominative
de la représentation syndicale au sein du comité d'hygiène, de sécurité

et des conditions de travail de la DREETS de Normandie

Vu le Code général de la fonction publique ;

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi
qu'à la prévention médicale dans la fonction publique, notamment ses articles 42 à 46 ;

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 modifié relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions
départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales
de remploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 modifié relatif aux comités techniques dans les
administrations et les établissements publics de l'Etat,

Vu l'arrêté du 25 mai 2021 portant création d'un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions
de travail de service déconcentré auprès de chaque directeur régional de l'économie, de
remploi, du travail et des solidarités, de chaque directeur de l'économie, de l'emploi, du
travail et des solidarités et du directeur régional et interdépartemental de l'économie, de
l'emploi, du travail et des solidarités ;

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de Madame Michèle LAILLER
BEAULIEU sur l'emploi de directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des
solidarités de Normandie ;

Vu les résultats du scrutin organisé du 7 au 14 décembre 2021 pour l'élection au comité
technique de la direction régionale de l'économie, de l'empioi, du travail et des solidarités de
Normandie;

Vu l'arrêté du 7 janvier 2022 fixant la liste des organisations syndicales habilitées à désigner les
représentants du personnel au sein du CHSCT de la DREETS de Normandie ;
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Vu l'arrêté du 18 janvier 2022 portant désignation des membres représentants du personnel au
comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail régional de la DREETS de
Normandie,

Vu la demande formulée le 18 octobre 2022 par l'organisation syndicale CFDT concernant la
designation de M. Laurent JAGUENAUD-GIVON en qualité de membre titulaire en
remplacement de Mme Laurence RIQUIER au CHSCT de la DREETS de Normandie ;

Considérant qu'il y a lieu de prendre acte de la cessation anticipée du mandat de Mme Laurence
RIQUIER et de la désignation de son remplaçant et, par voie de conséquence, de modifier la liste
nominative des représentants du personnel au sein du comité d'hygiène, de sécurité et des
conditions de travail, i

ARRÊTE

Article Ier : La liste nominative des représentants du personnel au sein du comité d'hygiène, de
sécurité et des conditions de travail de la DREETS de Normandie, telle que fixée par l'article 1er de
l'arrêté du 18 janvier 2022 sùsvisé, est modifiée comme suit : .

Organisations syndicates Membres titulaires Membres suppléants

CFDT
M. Laurent JAGUENAUD-GIVON

Mme Christelle ROUX

M. Boubacar DIAGANA

M. Olivier VILLA

UFSE-CGT M.GéraldLECORRE M. Oumarou FOFANA

SOLIDAIRES
FONCTION PUBLIQUE

M. Benjamin ACKERMANN Mme Pépita MART! N

Article 2: La directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de
Normandie et la secrétaire générale de la DREETS sont chargés, chacune pour ce qui la concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui entrera en vigueur le lendemain de sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie.

Fait à Rouen, le 19 octobre 2022

la Directrice régionale de l'économie,
de remploi, du travail et des solidarités

de NormaLndi<

"Michèle LAILLERBEAULIEU

2
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Direction Régionale de l'Économie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités (DREETS)

R28-2022-10-19-00004

Décision portant subdélégation de signature

en matière d'ordonnancement secondaire aux

valideurs CHORUS
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PRÉFET
DE LA RÉGION
NORMANDIE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l^économie,
de ('emploi, du travail et des solidarités

Décision portant subdélégation de signature
en matière d'ordonnancement secondaire auxvalîdeurs CHORUS

La directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie,

Vu la loi organique n" 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu le code de commerce ;

Vu le code de la consommation ;

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu le code de l'éducation ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code du travail ;

Vu le code de ta santé publique ;
Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la
République;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1 ;
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique
notamment les articles 5 et 100 ;

Vu le décret n° 99-89 du 8 février 1999 pris pour l'application de l'article 3 du décret n° 98-81 du 11
février 1998 relative à la prescription des créances sur l'État, les départements, les communes et les
établissements publics et relatif aux décisions aux décisions prises par t'État en matière de
prescription quadriennale ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
faction des services de l'État dans les régions et départements ;
Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les
services de l'Etat :
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Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;
Vu le décret n° 2018-803 du 24 septembre 2018 modifiant le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et autorisant diverses expérimentations ;
Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 modifié portant diverses mesures d'organisation et de
fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'Etat et de commissions
administratives ;

Vu le décret du 1er avril 2019 nommant M. Pierre-André DURAND, préfet de la région Normandie,
préfet de la Seine-Maritime ;

Vu le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'État ;
Vu te décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
remploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations ;

Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 modifié portant déconcentration des actes relatifs àla situation
individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des
administrations civiles de l'État au sens de l'article 15 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et
départements ;

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Mme Michèle LAILLER-BEAULIEU, directrice du
travail hors classe, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de
Normandie ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et territoriale de la
direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie ;
Vu l'arrêté SGAR/22-111 du 13 octobre 2022 portant délégation de signature en matière de
competences générales, d'ordonnancement secondaire, de pouvoir adjudicateur et d'activités à Mme
Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités
de Normandie ;

Vu la décision du 7 avril 2022 portant subdélégation de signature en matière d'ordonnancement
secondaire aux valideurs CHORUS,

DÉCIDE

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée, dans tes limites définies par l'arrêté préfectoral du
13 octobre 2022 susvisé, à :

- Mme Astrid THIERRY, responsable du service logistique, achats et finances;
- M. Mbolamamy RABARISON, chargé de mission finances,

pour la validation des actes liés aux opérations d'ordonnancement secondaire délégué et aux actes de
gestion pris en qualité de service prescripteur pour les crédits :

1. portés par les programmes visés ci-dessous :

- 102 « Accès et retour à l'emploi » ;
- 103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi » ;
- 104 « Integration et accès à la nationalité » ;
- 111 « Amelioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail » ;
- 124 « Conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales » ;
- 134 « Développement des entreprises et régulations » ;
- 147 « Politique de la ville » ;
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- 155 « Conception, gestion et évaluation des politiques de t'emploi et du travail » ;
- 157 « hlandicap et dépendance »;
- 177 « Hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables » ;
- 303 « Immigration et asile » (pour les départements de la Manche et t'Orne)
- 304 « Inclusion sociale et protection des personnes » ;
- 305 « Strategies économiques » ;
- 354 « Administration territoriale de l'État »

• Action 5 : fonctionnement courant de l'administration territoriale ;

• Actions : dépenses immobilières de l'administration territoriale.
- 362 « Plan France Relance » (Manche) ;

- 364 « Cohesion » ;

2. relevant du Fonds Social Européen (FSE) et rattachés au BOP 155 - titre 7 « assistance
technique FSE ».

et pour la signature et l'envoi au centre de gestion financière (CGF) des bordereaux, des pièces
justificatives, des factures et annexes et de tout autre document lié à l'exécution de la chaîne de la
dépense. •

Article 2 : Subdélégation de signature est donnée, dans tes limites définies par l'arrêté préfectoral du
13 octobre 2022 susvisé, à :

M. Pascal DESMOULINS, gestionnaire valideur CHORUS Formulaires;
Mme Isabelle LENOIR, gestionnaire valideur CHORUS Formulaires ;
Mme Corinne MESSIER, gestionnaire valideur CHORUS Formulaires ;
M. Naguim HANY, gestionnaire valideur CHORUS Formulaires,

pour la validation des actes liés aux opérations d'ordonnancement secondaire délégué et aux actes de
gestion pris en qualité de service prescripteur, pour les crédits portés par les programmes visés à
l'articleler.

Article 3 : Les subdélégataires susdésignés, sont chargés, chacun en ce qui te concerne, de l'exécution
de la présente décision qui entrera en vigueur le lendemain de sa publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région de Normandie.

Fait à Rouen, le 19 octobre 2022

Pour te préfet de la région Normandie
et par délégation,

La directrice régionale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités de Normandie

ichèle LAILLER EAULIEU
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PRÉFET
DE LA RÉGION
NORMANDIE
Liberté
Égdlité
Fraternité

Direction régionale de l'économie,
de remploi, du travail et des solidarités

Décision portant subdélégation de signature
en matière d7ordonnancement secondaire,

pour les dépenses ordonnancées dans le cadre
de l'application Chorus déplacements temporaires (Chorus-DT)

La directrice régionale de l'économie, de t'emploi, du travail et des solidarités de Normandie

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
Vu la loi n°85-1098 du 11 octobre 1985 relative à la prise en charge par l'État, les

départements et les régions des dépenses de personnel, de fonctionnement et
d'équipement des services placés sous leur autorité ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les modalités de
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils
del'État;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;
Vu le décret du 1er avril 2019 nommant M. Pierre-André DURAND, préfet de la région

Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;

Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des
directions départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions
départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations ;

Vu l'arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités de mission prévues à
l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 ;

Vu l'arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités de stage prévues à
l'article 3-1 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 ;
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Vu l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l'article 10
du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 ;

Vu l'arrêté du 1er novembre 2006.pris pour l'apptication dans les ministères économiques et
financiers du décret n°.2006-781 du 3 juillet 2006 ;

Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 modifié portant déconcentration des actes relatifs à la
situation individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services
déconcentrés des administrations civiles de l'État au sens de t'article 15 du décret
n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu l'arrêté du 22 juin 2020 modifié pris pour l'application du décret n° 2006-781 du 3 juillet
2006 modifié et portant politique du voyage des personnels civils du ministère des
solidarités et de la santé, du ministère du travail, du ministère des sports

Vu t'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Mme Michèle LAILLER BEAULIEU,
directrice du travail hors classe, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du
travail et des solidarités de Normandie ;

Vu ['arrêté préfectoral en date du 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et
territoriale de la direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des
solidarités de Normandie ;

Vu l'arrêté n°SGAR/22-111 du 13 octobre 2022 du Préfet de la région Normandie, portant
delegation de signature à Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice régionale de
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, en matière de
competences générales, d'ordonnancement secondaire, de pouvoir adjudicateur et
d'activités ;

Vu la décision du 23 septembre 2022 de la directrice régionale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités de Normandie portant subdélégation de signature en
matière d'ordonnancement secondaire, pour les dépenses ordonnancées dans le cadre
de t'application Chorus déplacements temporaires (Chorus-DT),

DÉCIDE

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à l'effet de valider les ordres de mission
et les états de frais dans l'application Chorus Déplacements Temporaires (Chorus-DT), en
qualité de valideur hiérarchique, dans le périmètre des attributions de la DREETS de
Normandie, aux agents suivants :

M. Daniel BABEL;
M. Damien BARTHELEMY;
Mme Stéphanie COURS ;
M. François CRASSON ;
M. David DELASALLE;
Mme Sophie DUMESNIL;
Mme Christine FARA ;
MmeElianeGALLERI;
M. Johann GOURDIN;
M. Jean-Pierre GREVEZ;
Mme Anne GUILBAUD;

M.BrunoGUILLEM;
Mme Clarisse LAFOREST;
M. Pierre-François LEBOULANGER;
Mme Karine LENOURY DE CARLI ;
Mme Sylvie MACÉ ;
Mme Valérie MONS;
Mme Muriel RAOULT-MONESTEL;
MmeMarionROUQUIER;
M. Cyrille TELLART;
Mme Astrid THIERRY.
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Article 2 : Subdélégation de signature est donnée à l'effet de valider les ordres de mission
dans l'application Chorus-DT, en qualité de service gestionnaire, dans le périmètre des
attributions de la DREETS de Normandie, aux agents suivants :

M. Pascal DESMOULINS;
M.NaguimHANY;
Mme Isabelle LENOIR;

Mme Corinne MESSIER;
Mme Astrid THIERRY.

Article 3 : Subdélégation de signature est donnée à l'effet de valider les états de frais dans
l'application Chorus-DT, en qualité de gestionnaire valideur, dans le périmètre des
attributions de la DREETS de Normandie, aux agents suivants :

M. Pascal DESMOULINS;
M.Naguim MANY;
Mme Isabelle LENOIR;

Mme Corinne MESSIER;
Mme Astrid THIERRY.

Article 4 : Subdélégation de signature est donnée, à l'effet de valider les factures dans
l'application Chorus-DT, en qualité de gestionnaire des factures, dans le périmètre des
attributions de la DREETS de Normandie, aux agents suivants :

Mme Isabelle LENOIR;
Mme Corinne MESSIER;

M me Astrid THIERRY.

Article 5 : La directrice régionale déléguée de l'économie, de l'emploi, du travail et des
solidarités de Normandie et les subdélégataires susdésignés, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution de la présente décision qui entrera en vigueur le lendemain de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie.

Fait à Rouen, le 19 octobre 2022

Pour le Préfet de la région Normandie,
et par délégation,

La directrice régionale de l'économie,
de l'emploi, du travail et des solidarités,

Michèle LAILLERBiËAULIEU
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PRÉFET
DE LA RÉGION
NORMANDIE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'économie,
de remploi, du travail et des solidarités

Décision portant subdélégation de signature
en matière de compétences générales,

d'ordonnancement secondaire,
de pouvoir adjudicateur et d'activités

La directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu le code de la commande publique ;
Vu le code de commerce ;

Vu le code de la consommation ;

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu le code de l'éducation ;
Vu le code général des collectivités territoriales,;
Vu le code du travail ;

Vu le code de la santé publique ;
Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration ;
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;
Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration
territoriale de la République ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1 ;
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité
publique notamment les articles 5 et 100;
Vu le décret n° 99-89 du 8 février 1999 pris pour t'application de l'article 3 du décret n0 98-
81 du 11 février 1998 relative à ta prescription des créances sur l'Etat, les départements, les
communes et tes établissements publics et relatif aux décisions prises par l'Etat en matière
de prescription quadriennale ;
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Vu le décret n° 2004-374 du 29 avrjl 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;
Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans
les services de l'État;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;
Vu le décret n° 2018-803 du 24 septembre 2018 modifiant te décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et autorisant diverses
experimentations ;

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 modifié portant diverses mesures
d'organisation et de fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de
l'Etat et de commissions administratives ;
Vu le décret du 1er avril 2019 nommant M. Pierre-André DURAND, préfet de la région
Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;

Vu le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'État ;
Vu le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions
départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales
de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;
Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 modifié portant déconcentration des actes relatifs à la
situation individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans tes services
déconcentrés des administrations civiles de l'Etat au sens de l'article 15 du décret n°2004-
374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;
Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Mme Michèle LAILLER BEAULIEU,
directrice du travail hors classe, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et
des solidarités de Normandie ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et
territoriale de la direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités
de Normandie;

Vu l'arrêté n°SGAR/22-111 du 13 octobre 2022 du préfet de la région Normandie portant
delegation de signature à Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice régionale de
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie, en matière de
competences générales, d'ordonnancement secondaire, de pouvoir adjudicateur et
d'activités,

DÉCIDE

Article 1er: En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER BEAULIEU,
directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie,
subdélégation de signature est successivement donnée, dans l'ordre suivant, à:

Mme Sophie DUMESNIL, Directrice régionale déléguée ;
M. Johann GOURDIN, Directeur régional adjoint, responsable du Pôle « entreprises et
solidarités » ;
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Mme Stéphanie COURS, Directrice régionale adjointe, responsable du Pôle
« politique du travail » ;

M. Jean-Pierre GREVEZ, Directeur régional adjoint, responsable du Pôle
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » ;

M. Cyrille TELLART, Directeur régional adjoint, responsable adjoint du Pôle
« entreprises et solidarités ».

- Mme Éliane GALLERI, Secrétaire générale.

Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par l'arrêté préfectoral du 13
octobre 2022 susvisé portant délégation de signature à la directrice régionale de
l'économie, de l'emptoi, du travail et des solidarités de Normandie :

à l'ensemble des actes liés à l'organisation, au fonctionnement, à la gestion des
personnels titulaires ou non titulaires, et à l'exercice des missions de la direction
régionale de t'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie ;
à l'ensemble des actes liés à la qualité d'ordonnateur secondaire délégué ou de
responsable d'unité opérationnelle pour les crédits portés par les programmes visés
dans l'arrêté préfectoral précité ;

en matière de pouvoir adjudicateurs'agissant des marchés publics relevant des
programmes vises dans le l'arrêté préfectoral précité.

Mmes Sophie DUMESNIL et Stéphanie COURS et MM. Johann GOURDIN et Jean-Pierre
GREVEZ peuvent être chargés de l'intérim de la fonction de directeur régional de
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie.

Article 2: En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, et
après application des dispositions prévues à l'article 1er, subdélégation de signature est
donnée à :

M. François CRASSON, chef du Département économie du Pôle « entreprises et
solidarités ».

Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par l'arrêté préfectoral susvisé
portant délégation de signature à la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du
travail et des solidarités de Normandie et exclusivement pour les matières relevant de la
competence du Département Économie du Pôle « entreprises et solidarités ».

Article 3: En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, et
après application des dispositions prévues à l'article 1er, subdélégation de signature est
donnée à :

Mme Christine PARA, cheffe du Département Développement des compétences et
Fonds social européen du Pôle « entreprises et solidarités ».

Cette subdélégation s'apptique, dans les limites définies par l'arrêté préfectoral susvisé
portant délégation de signature à la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du
travail et des solidarités de Normandie et exclusivement pour les matières relevant de la
competence du Département Développement des compétences et FSE du Pôle
« entreprises et solidarités ».
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Article 4 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, et
après application des dispositions prévues aux articles 1er et 3, subdélégation de signature
est donnée à :

M. Samuel CHICHEPORTICHE, responsable de l'unité Fonds social européen de
Rouen;

M. Romain LECAPLAIN, responsable de t'unité Fonds social européen d'Hérouvilte-
Saint-Clair.

Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par l'arrêté préfectoral susvisé
portant délégation de signature à la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du
travail et des solidarités de Normandie et exclusivement pour les matières relevant de la
competence des unités Fonds social européen du département Développement des
competences et FSE du Pôle « entreprises et solidarités ».

Article 5 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Michèle LAILLER BEAULIEU, après
application des dispositions prévues à l'article 1er, subdélégation de signature est donnée à :

M. David DELASALLE, adjoint à la responsable du Pôle « politique du travail » ;
Mme Sylvie MACÉ, adjointe à la responsable du Pôle «politique du travail ».

Cette subdélégation s'applique, dans les limites définies par l'arrêté préfectoral susvisé
portant délégation de signature à la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du
travail et des solidarités de Normandie et exclusivement pour les matières relevant de la
competence du Pôle « politique du travail ».

Article 6 Lesdécisions relatives à la présente subdélégation ainsi que toutes les
correspondances ou actes relatifs aux dossiers instruits par la direction régionale de
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie devront mentionner :

Pour le préfet de la région Normandie et par subdélégation,
(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation)

Article 7: Les subdélégataires susdésignés,sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
t'exécution de la présente décision qui entrera en vigueur le lendemain de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture de ta région Normandie.

Fait à Rouen, le 19 octobre 2022

Pour le Préfet de la région Normandie
et par délégation,

La directrice régionale de t'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités

êTÂ LLER ULIEU
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